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Lettre de mission

 

			



Monsieur le Directeur d'Études,

 

La « diversité » est devenue un enjeu essentiel de la vie collective, à tous les niveaux : international, comme en témoigne la Déclaration universelle de l'UNESCO ; européen ; national, puisque le chef de l'État a récemment souhaité en faire entrer la notion dans le préambule de la Constitution ; ou bien encore au niveau de nombreuses organisations, ce dont atteste la « Charte » signée en France par plusieurs centaines d'entreprises. Le terme renvoie aussi à l'expérience vécue et à la subjectivité individuelle d'innombrables personnes qui souhaitent, ou non, être reconnues pour une identité singulière, qui demandent à être considérées pour et dans une différence, ou qui, au contraire, voient dans toute imputation de particularisme une marque de racisme, de discrimination ou de stigmatisation.

La question des différences culturelles, religieuses, d'origine nationale, de genre, mais aussi, encore que ce vocabulaire soit contestable, ethniques et raciales, est devenue incontournable en même temps que la mondialisation économique s'imposait comme une réalité majeure qu'accompagnent d'importants mouvements migratoires. La mondialisation exerce des effets ambivalents sur les identités, d'une part en contribuant à la diffusion d'une culture de masse homogénéisante, et d'autre part, à l'inverse, en encourageant la fragmentation des différences, mais aussi leur inventivité ; leur retrait sur elles-mêmes, mais aussi leur dynamisme. Plus elle est multipolaire, avec l'affirmation des pays émergents, et plus cette deuxième tendance se renforce. Même localisée, la question de la « diversité » doit être pensée en relation avec ces phénomènes, inscrite dans une perspective globale.

Les différences sont l'objet de débats récurrents, souvent passionnels, depuis la fin des années 1960, avec alors, et à titre d'exemples, la poussée des identités régionales, les transformations des Juifs de France devenant visibles dans l'espace public, les mobilisations liées au genre et à la sexualité, ou bien encore le mouvement des sourds-muets demandant une reconnaissance de la langue des signes dans l'espace public.

Ces débats ont constamment rebondi ensuite, à propos du « foulard islamique », de la laïcité, de la discrimination positive, du multiculturalisme, du passé colonial de la France, de la traite négrière ou des statistiques dites « ethniques » ou « raciales », que leurs partisans appellent précisément « statistiques de la diversité ». Ces débats sont de fait planétaires, et dans leur version française, ils sont en permanence sous-tendus par une opposition entre deux pôles philosophiques principaux, l'un républicain, l'autre multiculturaliste – une opposition toujours susceptible, lorsqu'elle se radicalise, d'exercer des effets de crispation et de paralysie néfastes à l'action publique, comme privée.

 

Le premier objectif de votre mission est de préciser la portée de la notion de « diversité » et d'examiner les conditions permettant, dans tous les domaines où elle fait débat, d'envisager la recherche d'une voie tempérée, articulant les valeurs universelles du droit et de la raison, et le respect des différences, dans l'esprit de ce que les Québécois appellent l'« accommodement raisonnable ».

Les différences qui justifient le recours à la notion de « diversité » sont elles-mêmes inscrites dans des espaces qui ne se limitent pas au cadre de l'État-nation, alors même qu'elles obligent ce dernier à intervenir. Certains particularismes sont stables, d'autres au contraire se caractérisent par la mobilité. Celle-ci peut être limitée au territoire national, elle peut être aussi supranationale, voire transnationale. Certains individus, certains groupes, sont en transit, d'autres relèvent d'une noria, ou du nomadisme ; d'autres encore s'inscrivent dans des réseaux diasporiques. La diversité résulte aussi de rencontres, de phénomènes de métissage culturel, d'hybridation, de créolisation. Certaines identités progressent plutôt à partir de logiques externes, il en est ainsi notamment avec les religions dont l'essor en France est récent, l'islam, mais aussi par exemple diverses Églises protestantes ; d'autres semblent commandées par des logiques internes à la société française, comme ce fut le cas dès la fin des années 1960 avec les mouvements régionalistes, en particulier breton et occitan. Et, de plus en plus, les deux types de logique se mêlent. Les différences peuvent être dites « visibles » ou non ; cette visibilité peut renvoyer à une affirmation positive, valorisée, à une fierté, et de là à des attentes de reconnaissance ; elle peut aussi être négative, servir à la disqualification, et cette dualité se retrouve aussi bien du point de vue des personnes concernées, que chez ceux qui les considèrent. La différence peut être strictement culturelle, religieuse, d'origine nationale, ethnique ou raciale, elle peut également être d'origine directement sociale, ou bien encore indissociable d'aspects sociaux, d'insertion par exemple dans des circuits économiques particuliers, d'accès plus ou moins difficile à l'emploi et de discriminations. Le deuxième objectif de votre mission consiste, à partir d'un état des lieux que vous dresserez, à indiquer les grandes lignes de ce que pourrait être un programme de recherches en sciences humaines et sociales sur la diversité, et les différences qui la composent.

Cette mission vous est confiée par un ministère qui est doublement concerné par la « diversité ». D'une part, c'est à la recherche en sciences humaines et sociales qu'il appartient de faire progresser la connaissance sur cet enjeu, ce qu'elle fait déjà, mais pourrait être encouragée à faire de façon plus systématique et intégrée. Une politique de la diversité a besoin de s'appuyer non pas sur des préjugés ou des informations journalistiques, mais sur des connaissances solides. Et, d'autre part, l'univers de la recherche et de l'enseignement supérieur doit donner l'exemple, en montrant comment il est possible de mettre en œuvre une telle politique au sein même du ministère comme dans les Universités, au CNRS, dans les Grands Établissements et les Grandes Écoles ; dans l'organisation de la production et de la diffusion du savoir, dans les programmes et les enseignements ; dans le recrutement des personnels, dans le fonctionnement des instances, dans la capacité du système français à s'ouvrir au monde et à tenir compte, autant qu'à la respecter, de la grande variété des étudiants qu'il s'agit de former. C'est pourquoi le troisième objectif de votre mission est d'examiner comment les analyses qui sont l'objet des deux points précédents peuvent être concrètement appliquées à la recherche et à l'enseignement supérieur, d'indiquer les expérimentations qui pourraient être envisagées, et de faire le point sur les expériences novatrices, et sur les impasses avérées, en France et à l'étranger.

Je vous remercie de bien vouloir me faire parvenir les conclusions de votre mission à la rentrée universitaire prochaine.
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Valérie PÉCRESSE






Avant-propos


La diversité est en passe de devenir une catégorie incontournable du débat public, et la France, ici, n'est assurément pas une exception.

Mais que faut-il entendre par « diversité », et comment ce mot trouve-t-il sa place aujourd'hui dans notre vie collective ? Ce rapport est d'abord une enquête sur la façon dont il vient fédérer deux types principaux de préoccupations plus ou moins enchevêtrées : les unes liées à l'expression de différences se manifestant dans l'espace public, les autres à l'existence de discriminations – un thème lui aussi relativement récent dans le débat et les politiques publiques.

Parler de « diversité » de manière responsable exige la mobilisation de nombreuses connaissances, en encourage la production et suscite d'importantes critiques et discussions, dont on a un exemple avec le dossier des statistiques dites « ethniques ». Ce qui nous conduit à accorder une grande importance à l'apport des sciences sociales en la matière. Ce rapport fait le point sur l'état actuel des savoirs et des discussions, et sur notre capacité collective à faire progresser le débat ; il s'intéresse aussi aux réserves et aux obstacles auxquels se heurte le recours à la notion de diversité et à ce qu'elle implique par rapport à diverses valeurs, républicaines et nationales notamment. Il envisage plus particulièrement ce qu'il en est dans l'enseignement supérieur et la recherche. Enfin, il prolonge ses analyses par une série de propositions.

On ne parlerait pas de « diversité » si après divers acteurs contestataires, ou parallèlement à eux, des acteurs dirigeants de la sphère économique, chefs d'entreprise, directeurs des relations humaines, nouveaux entrepreneurs, cercles patronaux, n'en faisaient pas un enjeu, dans le management, le marketing ou dans des efforts de modernisation et d'adaptation à l'univers de l'économie mondialisée. Ce rapport examine les principales initiatives et le mouvement d'ensemble qui aboutissent à faire de la « diversité » l'alpha et l'oméga d'un discours qui promeut une économie qu'il veut moderne, en même temps que morale ; efficace, concurrentielle, en même temps que facteur de progrès social et d'ouverture culturelle.

Le système français d'enseignement supérieur et de recherche n'aurait pas fait de la « diversité » un enjeu significatif sans des initiatives récentes qui l'interpellent de l'intérieur, en écho aux changements plus généraux de notre société et du monde. La méritocratie républicaine est actuellement épuisée et, alors que les grandes écoles d'ingénieurs hésitent à se transformer, les expériences de quelques lycées, à commencer par le lycée Henri-IV à Paris, de l'ESSEC et, surtout, de Sciences-Po, contribuent à faire de la « diversité » une catégorie importante pour penser le changement. L'Université n'est pas particulièrement mobilisée s'il s'agit de reconnaître des différences culturelles ou religieuses, en fait peu actives en son sein. À première vue, les inégalités sociales y sont bien plus préoccupantes. Pourtant, la discrimination y existe, indirecte ou systémique, nous le verrons, et l'ouverture au monde pourrait y être améliorée, en particulier en ce qui a trait à l'accueil d'étudiants étrangers, à la circulation des étudiants français vers d'autres pays, ou en tenant compte des DOM-TOM, trop souvent ignorés dans la réflexion.

Les analyses présentées dans ce rapport sont le fruit d'un travail collectif, puisque pour mener à bien la mission qui m'a été confiée, j'ai constitué une équipe qui a mené avec moi les auditions dont la liste est donnée en annexe, participé à des réunions sur le fond, et lu, crayon en main, une première version de ce rapport avant d'en discuter le contenu point par point avec moi. Ce document, qui inclut en conclusion une série de recommandations, est remis à la ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche sous ma seule responsabilité, mais je crois pouvoir dire que tous les membres de l'équipe qui m'a accompagné dans cette expérience en partagent les idées, les orientations et les résultats.
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1

La « diversité » : de quoi parlons-nous ?


Le mot « diversité » en lui-même est plutôt terne, plat, et n'appartient pas au registre du vocabulaire conceptuel. Il cesse d'être vague lorsqu'il est complété, par exemple par un qualificatif qui en délimite l'espace d'application : en devenant ethnoraciale, linguistique, culturelle, religieuse, etc., la diversité devient une catégorie importante dans nos débats. D'un pays à l'autre et, pour la même société, d'une période à une autre, les qualificatifs varient, ce qui renvoie à des différences sensibles dans la définition même des principaux problèmes que le terme vient comme condenser. De plus, le spectre des groupes susceptibles de relever de la « diversité » peut être conçu de façon plus ou moins large. Chacun peut en effet proposer sa propre liste, la « diversité » est une notion à géométrie variable, qui peut inclure, ou non, les handicapés, les personnes âgées, ou tenir compte, ou non, des orientations sexuelles, par exemple, ce qui rend délicat le projet d'en faire une catégorie juridique et de l'introduire dans le préambule de la Constitution, comme l'a souhaité le chef de l'État le 8 janvier 2008.

En France, aujourd'hui, le mot « diversité » vient pour l'essentiel fédérer deux grandes préoccupations collectives. D'une part, il indique que des identités culturelles, religieuses, d'origine nationale, etc., demandent à être reconnues dans l'espace public. Et, d'autre part, il vient signifier l'existence de discriminations qui atteignent les membres de certains groupes, et en particulier ceux qui relèvent de « minorités visibles » – une catégorie dont on trouve la présence dès 2000, dans un rapport du CSA (Conseil supérieur de l'audiovisuel) –, et qui peuvent donc être définies par des critères physiques ou biologiques, à commencer par la couleur de la peau. La notion de « diversité » constitue un ensemble de problèmes et de débats qui présente donc deux dimensions.

D'un côté, des acteurs sont à l'offensive, plaident pour la reconnaissance de leur spécificité, voire sa mise en valeur. Ils mettent en avant leur histoire, leurs traditions, leur langue, leur foi, leurs qualités morales, réelles ou supposées, pour trouver leur place dans la société ; ils trouvent éventuellement un écho ou un appui dans certains secteurs – nous verrons par exemple comment le monde de l'entreprise développe sinon une action du moins un discours favorable à cet aspect de la « diversité ».

Et, d'un autre côté, des individus, du fait de leur appartenance réelle ou supposée à un groupe particulier, sont victimes d'injustices, de racisme, de discrimination, et s'ils ne sont pas capables de se défendre eux-mêmes, collectivement ou individuellement, ils attendent beaucoup des institutions, mais aussi d'associations, d'ONG, d'Églises, d'intellectuels, voire de partis politiques ou de syndicats pour assurer leur défense. La loi du 16 novembre 2001 relative à la lutte contre les discriminations permet de spécifier cette dimension de l'espace de la « diversité » puisque son article 1er propose une liste de discriminations : « Aucune personne ne peut être écartée d'une procédure de recrutement ou de l'accès à un stage ou à une période de formation en entreprise, aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire (...) en raison de son origine, de son sexe, de ses mœurs, de son orientation sexuelle, de son âge, de sa situation de famille, de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou une race, de ses opinions politiques, de ses activités syndicales ou mutualistes, de ses convictions religieuses, de son apparence physique, de son patronyme ou (...) en raison de son état de santé ou de son handicap. » Mais aucun texte, à ce jour, ne permet de préciser l'espace des différences culturelles, religieuses ou autres qui pourraient mériter d'être reconnues en tant que telles, et par exemple de bénéficier de droits culturels : les fondements juridiques d'une définition de la « diversité » sont bancals.

La « diversité » est aujourd'hui une catégorie centrale du débat public, elle l'est beaucoup moins s'il s'agit du débat proprement académique, ou scientifique. Et, dans tous les cas, il suffit qu'elle soit complétée par un qualificatif qui en précise la portée pour qu'elle se retrouve connotée de façon plutôt positive. Cette caractéristique se précise chaque jour davantage, la charge positive du mot est de plus en plus nette, ce qui en fait un instrument de combat idéologique ou politique. Les dirigeants d'entreprise sont de plus en plus nombreux à ne jurer que par elle, les militants de certaines associations et ONG s'en disent les représentants, tandis qu'à l'échelle internationale, l'UNESCO, qui fut pionnière en la matière, en fait aujourd'hui le fer de lance d'une action contre la globalisation économique qu'elle décrit comme uniformisatrice et ravageuse pour les cultures nationales. Cette connotation positive passe par des déterminations valorisantes, comme : « respect », « féconde », « promouvoir », « promotion », « sauvegarde », « encourager », « valorisation », « valeur positive », « source de créativité », « droit des individus », « patrimoine de l'humanité », etc. Elle tranche avec les images qui entourent d'autres catégories du débat. Dans les années 1970, le mot « identité » a conquis du terrain de manière beaucoup plus neutre, ou ambivalente ; dans les années 1990, le mot « discrimination », qui s'est largement imposé, renvoie nécessairement à des images négatives, et l'usage qui prévaut depuis cette époque de traduire l'expression américaine d'Affirmative Action par « discrimination positive » exprime bien le rejet des pratiques associées à cette formule. Pour rendre compte de la poussée de certaines identités, les Français parlent volontiers d'« ethnicisation », voire de « racialisation » de leur vie collective – des termes eux aussi connotés négativement. Ils n'aiment guère évoquer l'existence de « minorités », ont rejeté assez massivement le multiculturalisme, vite assimilé au communautarisme. Bref, le vocabulaire en usage jusqu'ici pour rendre compte des phénomènes et des problèmes qui nous intéressent ici était dans l'ensemble plutôt critique, ou inquiet, alors qu'avec la « diversité » il devient nettement plus positif. Ce constat est renforcé si l'on considère le consensus qui règne pour promouvoir la « biodiversité » et qui est comme démarqué avec la culture, au point que certains combinent les deux aspects dans le concept hasardeux de diversité bioculturelle : si la « diversité » est bonne pour la nature, si les scientifiques qui relèvent des sciences « dures » sont d'accord pour la défendre, comment ne serait-elle pas hautement désirable en matière culturelle, religieuse, sociale, économique, politique, comment les chercheurs en sciences humaines et sociales pourraient-ils s'écarter des orientations tracées par leurs homologues des disciplines les plus rigoureuses ?

Comment est-on passé de catégorisations variées, et dans l'ensemble inquiètes, voire négatives, à une catégorie sinon unique, du moins unifiante, et somme toute plutôt confiante et positive ? Les processus qui ont assuré, tout à la fois, la convergence d'acteurs eux-mêmes diversifiés autour du terme de « diversité » et l'accueil dans l'ensemble positif qui est fait à ce terme constituent, très naturellement, la première source de questionnement de ce rapport.

 

Trois entrées principales vont nous permettre de comprendre comment nous en sommes arrivés là. La première renvoie à la poussée des identités culturelles et religieuses dans la France des « Trente Glorieuses » qui s'achèvent, et de la mutation profonde qui s'ébauche alors – sortie de l'ère industrielle classique, crise des institutions républicaines, poussée de l'individualisme sur fond d'entrée dans la mondialisation et d'inquiétudes croissantes liées à la construction européenne. La deuxième entrée a trait aux transformations qui se jouent avec le racisme, et la troisième concerne le débat politique et d'idées autour de ces phénomènes, avec notamment de fortes crispations dès que peuvent être mis en avant le soupçon de communautarisme ou l'idée de menaces planant sur la laïcité ou sur la Nation.


La poussée des différences

Tout n'est pas nouveau ou récent s'il s'agit de rendre compte de l'existence d'identités particulières en France. Les localismes, les régionalismes, y avaient encore une force considérable au début du XX e siècle, comme l'a établi l'historien américain Eugen Weber par exemple dans La Fin des terroirs (Paris, Fayard, 1983), un livre qui montre aussi ce que leur déclin massif doit à la Première Guerre mondiale. Depuis, ils n'ont cessé de s'affaiblir, et ce n'est qu'à partir de la fin des années 1960, dans la retombée du mouvement de Mai 68, ou dans son prolongement, qu'une première vague de différences culturelles vient renverser la tendance et mettre en cause l'État français, sa culture républicaine, son jacobinisme. Les mouvements breton et occitan revendiquent une histoire propre, une langue, qui aurait été presque détruite par la centralisation nationale, notamment par l'école de la troisième République et ses « hussards noirs » (le récit régionaliste est alors généralement sans nuances, il oublie le rôle de ces instituteurs dans la défense des « petites patries », selon l'expression de Jean Jaurès). Les Juifs de France s'écartent du modèle de l'« israélite » – un terme aujourd'hui en désuétude –, ils cessent de se conformer à la célèbre injonction du comte de Clermont-Tonnerre leur enjoignant en 1789 d'être des individus comme les autres dans l'espace public et refusant de leur accorder quoi que ce soit comme « nation ». Ils deviennent de plus en plus visibles, et tendent à se communautariser bien plus que n'importe quel autre groupe en France. Les sourds-muets revendiquent de pouvoir exister dans la vie publique avec la langue des signes, jusque-là proscrite en dehors d'institutions très fermées et de la vie privée, ce qui est leur façon de prendre leur distance d'avec le modèle républicain canonique. Le mouvement des homosexuels s'affirme, en même temps que les luttes de femmes, et les deux conjuguent, chacun à sa façon, revendication identitaire, demande d'égalité sociale et politique, et action modernisatrice (à propos notamment de l'avortement). Un peu plus tard, le mouvement corse revêt un tour terroriste et n'hésite pas à recourir aux armes, et les communautés arméniennes se réveillent, demandant pour l'essentiel à la France de reconnaître le génocide de 1915. Plus tard encore, les violences des années 1984-1988 en Nouvelle-Calédonie entre Canaques et Caldoches, entre Canaques et l'État français, entre partisans et adversaires de l'indépendance, rappelleront que ces enjeux concernent aussi l'outre-mer.

Ces mobilisations sont internes à la société française, et leur thématique doit souvent beaucoup à la décolonisation, comme si l'intérêt pour des thèmes régionaux, en ethnographie, en était une conséquence, perceptible dans les travaux de Françoise Zonabend, Françoise Loux, Marie-Claude Pingaud, Martine Segalen ou dans l'œuvre, plus littéraire, de Pierre Jakez Hélias. Leur charge culturelle est bien plus forte que leurs aspects sociaux, qui ne sont pas pourtant totalement inexistants – le mouvement occitan, par exemple, est lourd de revendications portées par des viticulteurs. Et, dans tous les cas, on constate la présence de dimensions victimaires et mémorielles : les acteurs se présentent comme des victimes à la fois sur le plan historique (leur collectivité a été niée, écrasée, dominée, violentée) et sur le plan sociologique (ils sont hic et nunc soumis à l'injustice, ils n'ont pas le droit à l'existence collective).

Dans les années 1970 et, plus encore, 80, cette poussée se poursuit, avec des hauts et des bas, mais aussi et surtout elle s'infléchit avec les transformations qui affectent l'immigration. Celle-ci, selon les termes du Rapport Hessel (Immigrations : le devoir d'insertion, Paris, La Documentation française, 1988), cesse d'être de travail pour devenir de peuplement – une distinction certes contestable, « illusoire » selon le sociologue Abdelmalek Sayad pour qui « l'immigration de travail a toujours fini par se transformer en immigration de peuplement ». Toujours est-il que la figure du travailleur immigré maghrébin, célibataire, mâle, inclus socialement, par le travail, et exclu culturellement et civiquement, car il ne pense qu'à retourner au pays, cède alors la place à celles du « beur » et de la « beurette », exclus socialement du fait du chômage, et inclus, ou destinés à l'être puisque leur horizon est désormais la France. Cette évolution s'opère sur fond de crise industrielle massive, elle est indissociable des problèmes dits « de banlieue », et donne naissance à un islam de France : les questions d'identité deviennent aussi religieuses, et sont bien plus qu'avant lestées de thématiques sociales – l'exclusion, la précarité, le chômage, les quartiers de relégation, etc. La fragmentation sociale se complète par la montée en puissance du Front national, un parti qui cesse d'apparaître comme groupusculaire à l'occasion des élections partielles à Dreux en 1983.

La poussée des identités non seulement continue, mais se transforme considérablement dans les années 1990. Elle est de plus en plus un phénomène « global », c'est-à-dire que, pour la comprendre, il faut faire intervenir des logiques planétaires, jouant du dehors vers l'intérieur de la société française, et s'articulant selon des modalités variables à des changements internes à cette même société. Elle est en effet de plus en plus commandée par l'immigration, qui amène en France des populations qui ne sont plus les mêmes que dans les années 1950, 60 et même jusqu'au milieu des années 1970, quand les industries françaises avaient besoin de travailleurs non qualifiés qu'elles allaient chercher en Algérie, au Maroc ou en Tunisie. Les nouvelles vagues migratoires ne proviennent pas seulement du Maghreb, mais aussi d'Afrique subsaharienne et, de plus en plus, de pays avec lesquels n'existe pas de passé colonial. Les migrants qui parviennent en France sont aussi turcs, chinois, iraniens, ils proviennent d'Amérique latine, ou d'Europe centrale, etc. Avec les technologies modernes de communication, ils entretiennent plus aisément un lien constant et instantané avec leurs pays d'origine, et maintiennent plus visiblement des éléments de culture propre. Ils sont dans l'ensemble bien plus éduqués qu'il y a trente ou quarante ans, et leurs trajectoires s'affranchissent de façon de plus en plus ouverte du modèle unique qui voudrait que l'on immigre d'une société d'origine pour une société d'accueil où l'on s'intègre en perdant, en deux ou trois générations, l'essentiel de ses traits culturels de départ. Aujourd'hui, on constate qu'il existe des phénomènes de circulation et de « nomadisme », que des réseaux diasporiques fonctionnent à plein pour toute sorte de populations, que la France est aussi un espace de transit, comme l'a révélé au grand public la médiatisation autour du centre de la Croix-Rouge de Sangatte, puis de sa fermeture1, ainsi d'ailleurs qu'un pays d'émigration. Ces dimensions nouvelles, ou renouvelées, de la poussée des identités modifient considérablement la structure de la population, et les représentations qui en circulent. Avec l'islam, dès les années 1980, la question des différences prenait un tour fortement religieux, elle prend désormais, de plus en plus, l'allure d'une question raciale. Deux points méritent ici toute notre attention.

D'une part, la France découvre la présence, y compris sur son territoire métropolitain, d'une population noire aux effectifs considérables, en même temps que d'autres minorités « visibles » s'y développent, mais plus discrètement, et en tout cas moins présentes dans le débat public, en particulier chinoise. Et, d'autre part, cette population noire, par ses mobilisations, active des débats où se conjuguent revendications mémorielles, et dénonciation du racisme et des discriminations contemporaines. Ses demandes, ses préoccupations, peuvent croiser celles d'autres groupes, se réclamant en particulier d'une origine arabe, maghrébine ou musulmane : elle demande, avec le CRAN (Conseil représentatif des associations noires) ou les Indigènes de la République (l'un et l'autre apparus en 2005), par exemple, que les traites négrières, l'esclavage, la colonisation ou les brutalités de la décolonisation soient davantage reconnus dans le récit national français. Et, en mettant en avant la couleur de la peau comme facteur de discriminations et d'injustices, passées et présentes, ces mobilisations font entrer dans le débat des populations qui jusque-là n'y tenaient qu'une place secondaire ou marginale, à commencer par les Antillais, nombreux sur le territoire métropolitain, concernés au tout premier chef par les thèmes des traites négrières, de l'esclavage ou de la colonisation, et qui par ailleurs sont français depuis un siècle et demi – ce qui les distingue radicalement des immigrés et de leurs enfants. Signalons qu'aujourd'hui, d'après une étude TNS-SOFRES (2007), environ 80 % des Noirs de France sont français.

Ainsi, en une trentaine d'années, la question des identités ou des différences n'a cessé de s'étoffer et de se diversifier. D'intérieure, inscrite dans le cadre de l'État-nation, elle est devenue « globale » ; d'une mise en cause du centralisme et d'un certain jacobinisme, elle s'est étendue à une critique plus générale sinon de l'idéal républicain, du moins de la distance qui le sépare de la réalité. Elle interpelle des pans sans cesse plus larges de l'histoire de la nation et de l'État, contestés d'abord pour le traitement infligé à des régions et à leur population (Bretagne, Occitanie, Corse), pour le rôle du régime de Vichy dans la destruction des Juifs de France, puis pour le passé colonial, avant de se détacher de ces aspects pour être portée aussi par des groupes n'ayant pas d'histoire ou de mémoire particulière à faire valoir par rapport à la France. Et l'introduction, dans le débat public, du thème et du vocabulaire des « minorités visibles », parfois aussi sous la forme de l'idée d'une « ethnicisation » de la société, est venue élargir le débat. En même temps, la « diversité » s'est imposée dans le débat dans ses dimensions culturelles, religieuses (l'islam), ethnoraciales (avec la question noire notamment).

Dans certains cas, l'évolution doit aussi beaucoup à l'Union européenne ; il en est ainsi, par exemple, pour ce qui touche à la question linguistique, qui trouve pour l'essentiel son impulsion en France à partir de décisions prises à Bruxelles, peut-être précisément parce qu'elle est sous-estimée ou sous-valorisée en France, un pays, il est vrai, qui se bat pour la place de sa langue dans le monde – la réforme du 21 juillet 2008 vient néanmoins de faire entrer dans la Constitution (article 75) les langues régionales, qui appartiennent au « patrimoine de la France ». Enfin, si les identités évoquées ici sont collectives, il faut admettre que leur importance croissante est indissociable d'un phénomène qui l'alimente : la progression fulgurante de l'individualisme. Car, contrairement à une idée trop simple, l'individualisme n'est pas le contraire des différences collectives, il est au fondement de choix, hautement personnels, que font des personnes singulières pour s'affirmer dans une identité : de plus en plus, on est breton, occitan, musulman, etc., non pas seulement par héritage familial, mais aussi par décision, on s'engage dans une identité, ce qui fait d'ailleurs qu'on peut aussi s'en dégager.

Le terme de « diversité » ne s'est certes pas imposé de manière systématique, comme le mieux à même de rendre compte de l'état actuel de la France, et de ses évolutions, tensions et problèmes autour des différences culturelles, religieuses, linguistiques ou raciales (il vaudrait mieux dire : racialisées) ; mais il trouve sa place dans cette nécessité. Il n'en propose pas un concept net, mais il permet de résumer ou condenser cet ensemble de thèmes, en évitant de les réduire aux images dramatiques ou inquiétantes qui trop souvent les représentent.

 
			






Changements dans l'action face au racisme

Une deuxième source à envisager pour comprendre le recours de plus en plus fréquent au mot « diversité » tient à l'évolution du racisme et, surtout, des perceptions que nous en avons.

Jusque dans les années 1970, le racisme, en France métropolitaine, demeurait pour l'essentiel le legs de l'époque coloniale, complété par des logiques économiques : il permettait de mieux inférioriser une main-d'œuvre étrangère bon marché, essentiellement maghrébine. Au milieu des années 1970, la mise en œuvre du regroupement familial au moment où l'industrie commençait à se débarrasser massivement de ses travailleurs non qualifiés a inauguré une nouvelle ère, postindustrielle, et le racisme s'est transformé.

Il est apparu comme davantage « culturel » ou « différentialiste », pour reprendre le jargon des spécialistes. Dans cette perspective, il ne reproche plus à ses cibles d'être différentes physiquement ou biologiquement, et de là inférieures intellectuellement ou du point de vue de leur apport à la société. Il affirme plutôt qu'elles sont différentes culturellement, irréductiblement différentes, et qu'elles n'accepteront jamais les valeurs culturelles de la société ou de la nation. La conséquence logique du racisme « culturel » est claire : les groupes visés constituent une menace pour la culture dominante, il faut les tenir à l'écart et mieux encore s'en débarrasser, par exemple, s'il s'agit de migrants, en les renvoyant dans leur pays d'origine. Ainsi décrit, le « nouveau » racisme, qui vise en fait avant tout les immigrés d'origine nord-africaine, est un phénomène idéologique, qui nourrit toute sorte d'opinions, de stéréotypes et de préjugés, et qui s'en nourrit avec pour projet, dans les cas extrêmes, d'en finir avec cette population accusée d'être devenue inutile et, quand elle ne serait pas parasitaire, d'occuper les emplois des Français « de souche », selon une terminologie qui a surtout les faveurs des droites radicales, et de menacer l'identité française.

En même temps que divers travaux sociologiques ou de science politique présentaient ce « nouveau » racisme, et le mettaient en discussion, un fait politique majeur y était associé : la montée en puissance du Front national, abondamment décrit tout au long des années 1980 et 90 comme la grande force politique capitalisant le racisme, lui offrant un mode de structuration institutionnelle, lui permettant, même si c'était de façon voilée ou par le jeu des provocations et des condamnations, de faire son chemin dans l'espace des médias. Le racisme n'était pas seulement perçu avant tout dans ses aspects « culturels », il était aussi un problème politico-idéologique.

Cette perception a perdu de sa force dans les années 1990, quand quelques responsables politiques et quelques chercheurs en sciences sociales ont commencé à s'intéresser aux victimes du racisme, et pas seulement à ses auteurs ou ses coupables. Dans cette perspective décalée, il est apparu clairement que pâtir du racisme, ce n'est pas seulement subir la pression d'un discours général, et de l'ambiance qu'il vient mettre en forme et alimenter ou justifier, jusqu'à fonder des actes meurtriers, c'est aussi et surtout vivre dans la vie quotidienne toute sorte de discriminations. Les jeunes « issus de l'immigration » des quartiers populaires de Toulon, par exemple, lorsque le Front national en conquiert la municipalité (en juin 1995), ne se plaignent guère de ce changement politique, mais, plutôt comme l'a établi Alexandra Poli (L'expérience vécue du racisme et des discriminations raciales en France. De la condamnation morale à la prise en charge de la subjectivité des victimes, thèse, EHESS, 2005), des discriminations en tout genre qui les visent depuis longtemps – contrôles policiers « au faciès », accès refusé à l'emploi, dans les loisirs, etc.

Cette montée en puissance du thème des discriminations passe par les institutions. En 1998, le Haut Conseil à l'intégration publie un rapport (Lutte contre les discriminations : faire respecter le principe d'égalité) puis le GELD (Groupe d'études et de lutte contre les discriminations, qui préfigure la HALDE – Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité, créée en 2004) est mis en place par Martine Aubry, ministre de l'Emploi et de la Solidarité. La loi du 16 novembre 2001, déjà évoquée, est votée, et, en 2002, la lutte contre les discriminations raciales est consacrée « grande cause nationale ». Là aussi, l'évolution française est indissociable de ce qui se joue à l'échelle de l'Europe : 1997 est proclamé « Année européenne de lutte contre les discriminations », et le traité d'Amsterdam prévoit que le Conseil de l'Union européenne est désormais compétent pour prendre toutes les mesures nécessaires pour lutter contre les discriminations – d'où l'adoption du « paquet antidiscrimination » comportant diverses directives et programmes d'action.
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